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Objet :
Avant-projet de loi modifiant l’article 43 des et insérant les articles 43ter, 44bis, 46bis et 69 dans les lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966
Monsieur le Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), a examiné en sa séance du 19 juin 2001 l’avant-projet de loi repris sous rubrique et a émis à l’unanimité l’avis suivant.

*

*         *

Introduction

L’avant-projet de loi repris sous rubrique et trois projets d’arrêté royal délibérés en Conseil des Ministres le 30 mars 2001 ont été transmis pour avis à la CPCL.

La CPCL a déjà émis le 31 mai 2001 un avis au sujet des 3 projets d’arrêté royal (avis n° 33.134/A/I/PN).

L’avant-projet de loi constitue le volet « législation linguistique » de la réforme COPERNIC.  Il instaure également un régime transitoire en ce qui concerne le statut linguistique des services de police.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l’article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

La CPCL a demandé des renseignements complémentaires le 3 mai 2001 auxquels il a été répondu le 18 mai 2001.

L’avant-projet de loi a pour but, dans le cadre de la réforme COPERNIC qui vise la responsabilisation du management de ligne, d’introduire dans les LLC la connaissance fonctionnelle de la deuxième langue pour les titulaires d’une fonction de management.

L’avant-projet de loi comporte toutefois, en l’article 43ter, § 6, al. 1 nouveau, une réforme de l’évaluation qui implique une modification plus profonde des LLC.

I.
En ce qui concerne l’évaluation

L’article 43ter, § 6, stipule que pour pouvoir évaluer des agents de l’autre rôle linguistique, l’agent évaluateur devra au préalable fournir la preuve de la connaissance fonctionnelle de la deuxième langue, adaptée à l’exercice de cette tâche d’évaluation ce qui implique qu’il doit être en mesure de comprendre ses collaborateurs et d’être compris par eux.

Pour pouvoir exercer une fonction de management, le candidat devra au plus tard 6 mois après sa désignation, sous peine de fin prématurée de son mandat, fournir la preuve de ce bilinguisme fonctionnel.

Par dérogation à l’article 39, § 1er, les évaluateurs et les titulaires d’une fonction de management peuvent recourir à des traducteurs pour la rédaction de tout document relatif à l’évaluation d’un agent.

Le bilinguisme fonctionnel des futurs managers apparaît donc comme la conséquence de la réforme de l’évaluation, un effet secondaire de cette réforme.  Le manager est l’une des personnes qui pourraient évaluer une équipe composée de collaborateurs de rôle linguistique différent.

L’évaluation se faisant en principe au niveau du chef direct, elle concerne toute la structure administrative (et bien en dessous du niveau 1).

Les responsabilités qui seraient attribuées aux agents bilingues fonctionnels dans toute cette structure (et la discrimination qui en découlerait pour les agents unilingues) constituent une remise en cause profonde du principe de l’unilinguisme des agents et du bilinguisme des services.

L’article 43ter, § 6, al. 1 nouveau est en outre en contradiction avec d’autres dispositions des LLC :

1. Le groupement des administrations en divisions, bureaux et sections français et néerlandais (article 43, § 1er ou 43ter, § 1 nouveau).

2. L’article 17, § 1, B 1° des LLC qui stipule qu’une affaire concernant un agent de service doit être traitée dans la langue de l’agent (le rôle linguistique de l’agent étant déterminant).  On se réfère dans l’exposé des motifs (page 3) à la jurisprudence actuelle du Conseil d’Etat mais celle-ci vise la connaissance approfondie ou suffisante – cadre bilingue.

Un bilinguisme fonctionnel adapté au niveau de l'emploi est en retrait par rapport à cette disposition et à cette jurisprudence.

Ce niveau de connaissance est totalement insuffisant pour traiter des dossiers de personnel dans l’autre langue.

Il s’agit en effet de dossiers dont les conséquences peuvent être très lourdes (signalement, procédure disciplinaire, déplacement, …).


3.
L’introduction de ce bilinguisme en profondeur dans toute la structure administrative se heurte en plus au principe et au but des cadres linguistiques.

Il y aura contradiction avec l’ensemble des paramètres qui permettent actuellement d’évaluer l’importance des régions et donc de déterminer de façon précise la quotité d’emplois revenant à chaque groupe linguistique.

Si un agent bilingue peut à tout moment traiter un dossier d’un agent d’un autre rôle linguistique, il ne sera pas possible de comptabiliser de façon objective le volume des affaires traitées.



Il en découlera une totale insécurité juridique.

Plus fondamentalement, le fait de permettre de recourir à des traducteurs pour la rédaction de tout document relatif à l’évaluation d’un agent prouve a contrario que ce dossier ne sera pas entièrement traité dans la langue de l’agent ou que l’évaluateur pourrait ne pas disposer d’un niveau de connaissance suffisant.

Par ailleurs dans votre réponse du 18 mai 2001, il a été précisé que les évaluateurs « peuvent être chargés de dossier de personnel, intervenir dans certains aspects de la procédure » (signalement, procédure disciplinaire, …).

Le niveau de connaissance exigé et le recours possible à des traductions laissent la porte ouverte à des dérives par lesquelles des agents pourraient être évalués, sanctionnés ou jugés dans une autre langue, ce que la CPCL considère comme totalement impensable, au nom du principe fondamental des droits de la défense.

Cette pratique serait en outre de nature à porter atteinte à l’harmonie et à l’absence de concurrence entre agents des 2 groupes linguistiques, éléments qui constituent précisément le fondement des cadres linguistiques.

II.
En ce qui concerne le bilinguisme des managers

L’article 43ter, § 6, al. 2, en projet stipule que : « Pour pouvoir exercer une fonction de management, le candidat doit, au plus tard six mois après sa désignation, sous peine de fin prématurée de son mandat, fournir la preuve de la connaissance de la deuxième langue, visée à l’alinéa précédent ».

Si les managers sont d’office (car l’évaluation est « inhérente à leur fonction ») des évaluateurs de collaborateurs de rôle linguistique différent, il ne se conçoit pas que le niveau de connaissance linguistique soit inférieur à celui de la connaissance suffisante – cadre bilingue, en fonction des droits de la défense des agents évalués ou alors le manager ne pourra examiner valablement et en pleine connaissance de cause le dossier personnel de tous ses collaborateurs.  Il est d’ailleurs fait référence à la jurisprudence actuelle du Conseil d’Etat.

Or, déjà actuellement dans tous les ministères et grands parastataux, le cadre bilingue est déficitaire côté F alors qu’il ne concerne que 20 % des emplois F.  Il y a déjà actuellement une rupture de la parité, certes limitée, à cause du manque de bilingue F.

Il est à craindre qu’avec la généralisation du bilinguisme au total des emplois de management, il ne sera plus possible de respecter le 50/50 à ce niveau.

Or, la parité des emplois de direction à chaque degré est une des règles fondamentales des LLC.

Le fait de mettre fin dans les 6 mois à la fonction d’un manager unilingue créera un déséquilibre de fait permanent et la remise en compétition rapide et trop fréquente de ces postes posera des problèmes considérables de management.

La CPCL peut admettre qu’un manager doive posséder une certaine connaissance de l’autre langue pour gérer convenablement son service.  Elle estime toutefois que cette exigence ne peut pas entraîner une rupture de la parité dans les fonctions dirigeantes.

Il ne s’indique pas de confier à ces managers des dossiers de personnel mais de situer le niveau d’exigence requis à celui d’une bonne connaissance passive, pratique et fonctionnelle des dossiers à traiter.

Tout comme pour l’évaluation (article 43ter, § 6, al. 1 et 3 en projet) la CPCL émet dès lors un avis négatif au sujet de l’article 43ter, § 6, al. 2 et 4 du projet.

Le bilinguisme fonctionnel exigé des managers devrait être d’un niveau tel qu’il ne compromet pas la règle de la parité et il ne peut découler ou être lié à une réforme de l’évaluation.

III.
En ce qui concerne la parité au niveau des Présidents du Comité de direction

Le projet prévoit que tous les emplois de Président du Comité de direction sont attribués en % égaux au rôle F et au rôle N pour les futurs services publics fédéraux.

Comme ces présidents entrent déjà en ligne de compte pour la parité (sauf chiffre impair) au 1er degré de la hiérarchie dans leur administration, il sera impossible dans certains cas d’assurer une autre parité pour l’ensemble des services publics fédéraux.

Il en découlera une grande insécurité juridique.  

En outre la mise en œuvre des nouvelles structures (services publics fédéraux) ne se faisant pas à la même date pour tous les Ministères mais au cas par cas, il s’en suivra de grandes difficultés d’application.  

Enfin, la loi ne précise pas clairement si c’est le Roi qui attribue en % égaux au rôle F et au rôle N, les emplois de président du Comité de direction (donc par cadres linguistiques).

La CPCL préconise de fixer un  cadre linguistique distinct pour tous les emplois de Président du Comité de Direction et de supprimer à l’article 43ter, § 3 du projet les mots « excepté éventuellement l’emploi du président du Comité de direction ».

IV.
En ce qui concerne les adjoints bilingues
Dès le vote du projet de loi il n’y aura plus de cadre bilingue et d’adjoints bilingues dès le 1er avril 2001 mais le bilinguisme fonctionnel n’entrera pas en vigueur à cette date.

En outre l’article 43ter, § 7, prévoit des mesures transitoires pendant une période de maximum 5 ans à partir de la date d’entrée en vigueur du § 6.

Cela signifie que les managers unilingues pourraient rester en fonction pendant une période transitoire.  Il n’y a pas de base légale pour désigner un adjoint bilingue pendant cette période transitoire.  Il serait plus indiqué que l’ensemble du projet de loi entre en vigueur à la date déterminée par le Roi après délibération en Conseil des Ministres et non au 1er avril 2001 (sauf pour les services de police – cfr. remarques finales, point 6).

V.
En ce qui concerne la portée des cadres linguistiques
A une question posée par la CPCL, vous avez répondu que l’Exposé des Motifs sera adapté comme suit « Dans le souci d’être complet, on souligne le fait que dans ces lois, par “emplois”, il convient d’entendre tous les emplois au sein des services publics fédéraux, indépendamment du fait qu’ils soient statutaires ou contractuels, comme c’est le cas, conformément à la jurisprudence de la Commission permanente de Contrôle linguistique, pour chaque article dans lequel la notion d’“emplois” est utilisée.  L’ensemble des emplois sera repris dans un planning du personnel, auquel s’appliquera le cadre linguistique.  Un tel planning du personnel devra toujours s’adapter aux besoins réels ».

La CPCL fait remarquer que sa jurisprudence ne va pas dans ce sens.

Pour la CPCL les cadres linguistiques répartissent en pourcentage des emplois statutaires.  Elle préconise dans sa jurisprudence d’appliquer les mêmes pourcentages en ce qui concerne les contractuels.  Mais la CPCL n’a jamais dit qu’il fallait mêler statutaires et contractuels pour l’appréciation ou l’exécution des cadres linguistiques à un degré de la hiérarchie déterminé.

Il en découlerait une totale insécurité juridique.  

L’exposé des motifs devra être rectifié dans ce sens.

L’interprétation qui est faite du mot « emplois » comporte une réforme plus fondamentale du contenu même des cadres linguistiques basés sur l’arrêté royal répartissant dans les degrés de la hiérarchie les grades statutaires.

Si, nonobstant l’objection de la CPCL, la réforme devait être poussée dans ce sens, il y aurait lieu d’introduire des dispositions claires et précises à ce sujet dans la loi elle-même.

VI.
En ce qui concerne le nouvel article 69 des LLC
Un nouvel article 69 est inséré dans les LLC selon lequel les membres de la police fédérale qui exercent une fonction dans un service où une certaine connaissance d’une autre langue est exigée par les LLC conservent leur emploi durant la période déterminée par arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres (maximum 5 ans).  Endéans cette période, ils devront satisfaire aux exigences de connaissance linguistique.

Si ces agents sont affectés dans une commune à régime spécial, cette disposition transitoire doit faire l’objet d’une loi spéciale votée à la majorité prévue à l’article 4 dernier alinéa de la Constitution.

Cette disposition vise tous les membres de la police fédérale sans distinction (ex-gendarmerie et police communale) et donc des agents qui sont soumis actuellement aux LLC.

On profite en quelque sorte du transfert de la Gendarmerie à la police fédérale soumise aux LLC pour maintenir dans leur emploi et régulariser provisoirement des agents qui auraient dû être en règle avec les LLC (policiers communaux à Bruxelles par exemple).

Si des gendarmes « unilingues » ou des policiers communaux « unilingues » sont affectés ou régularisés à des services où une certaine connaissance d’une autre langue est exigée par les LLC, on ne voit pas comment on pourrait assurer que ces services soient organisés de manière telle que conformément aux LLC, ils puissent être fait usage du français, du néerlandais ou l’allemand dans les rapports avec le public.  On peut aussi se demander si cette disposition peut porter atteinte aux droits de tiers (recours actuels au Conseil d’Etat ou procédure de tutelle en cours).

En outre la loi du 27 décembre 2000 donne la compétence au Roi d’établir un tableau en ce qui concerne l’équivalence en matière de connaissances linguistiques entre, d’une part, les connaissances linguistiques visées dans la loi du 30 juillet 1938 concernant l’usage des langues à l’armée et, d’autre part, les connaissances linguistiques visées dans les présentes lois.

On peut se demander si cette disposition ne fait pas double emploi avec le nouvel article 69 des LLC.  Il y aurait lieu de coordonner les différentes mesures transitoires prises au niveau linguistique et cela dans les LLC.

*

*         *

Remarques finales

1. Il y a lieu de supprimer les mots « et 48 » dans le titre de l’avant-projet de loi et les mots « et au plus tard le 1er avril 2007 » en page 7 texte français de l’exposé des motifs (cfr. votre lettre du 18 mai 2001).

En outre, en page 1 de l’Exposé des Motifs, il y a lieu de supprimer le point 3 du résumé (problématique de l’application des lois linguistiques dans le cadre de l’accueil des réfugiés)  Dans le même résumé au point 1, il faut remplacer le mot « Copernique » par « Copernic ».

2. Le mot « taaltrap » a été traduit en français par le mot « seuil ».


La CPCL a pris acte de votre réponse au point 11 de votre lettre du 18 mai 2001.

Si l’on veut donner une autre signification au mot « seuil » qu’au mot « degré de la hiérarchie », il y aurait lieu de trouver une traduction équivalente en néerlandais.

La signification de ce nouveau vocable devrait être – s’il est retenu – reprise dans l’exposé des motifs.

Dans son avis 33.134/A/I/PN du 31 mai 2001, la CPCL a toutefois considéré que « le classement des emplois en degrés de la hiérarchie doit fondamentalement se baser sur les grades statutaires et non sur des fonctions changeantes et incertaines.  Il en découlerait une totale insécurité juridique, ce qui n’a pas été le but du législateur.  La fixation des degrés doit se baser sur la plus grande rigueur et non sur une trop grande flexibilité ».

3. L’exemple du Ministère des Finances dans l’Exposé des Motifs (page 4) devra être supprimé (cfr. votre réponse au point 12 de votre lettre du 18 mai 2001).

4. A l’article 2 de l’avant-projet de loi relative au § 8 à compléter à l’article 43 des LLC la mention « 1° » doit être supprimée ou complétée par une mention « 2° ».

5. L’article 8 de l’avant-projet de loi doit être corrigé en article 7.

6. L’article 7 de l’avant projet de loi stipule que « la présente loi produit ses effets au 1er avril 2001 ».

La suppression du cadre bilingue avec effet rétroactif au 1er avril 2001 pourrait entraîner une insécurité juridique au sujet des nominations et promotions intervenues dans le cadre de la loi actuelle et sur base des cadres linguistiques actuels.

D’autre part, l’effet rétroactif au 1er avril 2001 qui serait donné aux arrêté royaux d’exécution de la nouvelle loi (par exemple les nouveaux cadres linguistiques) ne pourrait en aucun cas régulariser des nominations ou promotions faites en l’absence de cadres linguistiques valables.

Aucun service public fédéral n’ayant été constitué au 1er avril 2001, il n’y a pas d’intérêt à faire rétroagir la loi à cette date (sauf pour les services police pour lesquels une nouvelle position juridique est entrée en vigueur au 1er avril 2001).

Comme il n’y aurait plus de cadre bilingue (au 1er avril 2001) et pas encore de bilinguisme fonctionnel pour les titulaires d’une fonction de management (cfr. article 43ter, §§ 6 et 7 du projet de loi), il serait indiqué que l’ensemble du projet entre en vigueur à la date fixée par le Roi après délibération en Conseil des Ministres visée à l’article 43ter, § 7.

En effet pendant cette période transitoire les LLC actuelles pourraient rester d’application (cadre bilingue et adjoint bilingue).

*

*         *

La CPCL vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma très haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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